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Centre Régional Auvergnat de l’Information Géographique
Groupement d’Intérêt Public


Rapport de présentation – Conseil d’administration

du 19 juin 2014
Participants :
Membres du GIP : (Voix délibérative)
· Michel FUZEAU, Préfet de Région et Président du GIP CRAIG

· René SOUCHON, Président du Conseil régional d’Auvergne
· Jean-Paul DUFREGNE, Président du Conseil général de l’Allier

· Vincent DESCOEUR, Président du Conseil général du Cantal

· Gérard ROCHE, Président du Conseil général de la Haute-Loire
· Jean-Yves GOUTTEBEL, Président du Conseil général du Puy-de-Dôme

· Jacques MEZARD, Président de l’Agglomération du Bassin d’Aurillac

· Olivier BIANCHI, Président de l’Agglomération de Clermont-Ferrand
· Daniel DUGLERY, Président de l’Agglomération de Montluçon

· Pierre-André PERISSOL, Président de l’Agglomération de Moulins

· Michel JOUBERT, Président de l’Agglomération du Puy-en-Velay

· Claude MALHURET, Président de l’Agglomération de Vichy Val d’Allier
· Pascal BERTEAUD, Directeur général de l’IGN
Autres : (Voix consultative)
· Magali LEROY, Agent comptable du CRAIG

· Annie LAMETERY, Contrôleur d’Etat (DRFiP Auvergne)

· Hervé VANLAER, Commissaire du gouvernement (DREAL Auvergne)

· Frédéric DENEUX, Directeur du CRAIG

· Sandrine TOUS, Chargée de mission (CRAIG)
· Jean-Claude GARRET, Chargé de mission TIC (SGAR Auvergne)

· Pierre RICARD, SGAR Auvergne

· Sophie ROGNON, Directrice de la Mission Développement Numérique (CR Auvergne)

· Jean-Michel BOSSARD, Directeur général des services (CR Auvergne)

1. Présentation du compte-financier
Cf. Compte-financier de l’exercice 2013 en annexe du présent rapport

Cf. Rapport de l’agent comptable en annexe du présent rapport

	Décision proposée :

	1. Approuver le compte-financier de l’exercice 2013 (annexe 1 du présent rapport)


2. Ressources humaines

Suite à la parution de la circulaire du 17 septembre 2013 relative à la mise en œuvre du décret n°2013-292 du 5 avril 2013  relatif au régime de droit public applicable aux personnels des GIP, une analyse de la situation de chaque personnel du GIP a été menée avec l’assistance de la DGFiP du Puy de Dôme.

L’équipe du CRAIG est actuellement composée de 6 agents contractuels de droit public listés dans le tableau ci-dessous :
	Prénom
	NOM
	Fonction
	Date ancienneté VetAgroSup
	Date ancienneté CRAIG
	Type du contrat actuel
	Date de fin de contrat actuel
	Date CDI

	Frédéric 
	DENEUX
	Directeur
	01/09/2008
	01/06/2011
	CDD
	31/08/2014
	01/09/2014

	Landry
	BREUIL
	Administrateur Plateforme
	01/12/2008
	01/06/2011
	CDD
	30/11/2014
	01/12/2014

	Marie-Laure
	COMBRE
	Assistante de Gestion
	12/01/2009
	01/05/2011
	CDD
	30/06/2016
	12/01/2015 

	Pauline
	GAUBERT
	Chargée de mission Inspire
	-
	26/08/2013
	CDD
	31/08/2014
	

	Sandrine
	TOUS
	Chargée de mission en géomatique
	07/02/2005
	01/06/2011
	CDI
	-
	01/07/2011

	Sébastien
	GAILLAC
	Chargé de mission Aménagement numérique et SIG
	01/12/2010
	01/06/2011
	CDD
	30/11/2015
	01/12/2015 


Selon l’instruction de la DGFiP du 27 Février 2013 relative à la loi du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit, les personnels en fonction à la date du 17 mai 2011 peuvent bénéficier du maintien des dispositions qui leur sont applicables à cette date jusqu’au terme de leur contrat et au plus tard jusqu’au 17 mai 2015.
Les personnels du GIP qui entrent dans ce cas sont :
· Sandrine TOUS qui est déjà en CDI depuis le 01/07/2011.

· Frédéric DENEUX dont le contrat actuel se termine le 31/08/2014. A cette date il justifiera de 6 ans d’ancienneté. Le GIP est donc en mesure de lui proposer un CDI à compter du 01/09/2014.

· Landry BREUIL dont le contrat actuel se termine le 30/11/2014. Le GIP est donc en mesure de lui proposer un CDI à compter du 01/12/2014.

D’après le 1° du I de l’article 4 du décret, il ne peut être procédé à un recrutement pour l’exercice d’une fonction requérant des qualifications spécialisées qu’en l’absence de candidats justifiant de ces qualifications pendant au moins un an à compter de la publication de la vacance d’emploi. Ceci implique :

· D’une part, qu’aucun des agents susceptibles d’être mis à la disposition du GIP  ne détienne cette qualification spécialisée ou qu’aucun ne se porte candidat,
· Et d’autre part, avant de recruter des agents non titulaires, le poste vacant doit faire l’objet d’une publication de vacance, a minima, au sein des ministères de tutelle et pendant au moins un an.

De plus, les personnels recrutés sur le fondement des dispositions du 1° du I de l’article 4 du décret peuvent conclure un contrat à durée indéterminée avec le GIP employeur.

Monsieur Sébastien GAILLAC entre dans ce cas. Ces missions relèvent de qualifications spécialisées. Nous proposons donc de procéder à la publication de son poste auprès des membres du groupement à compter du 01/12/2014.  Si aucun candidat susceptible d’être mis à disposition et correspondant au profil recherché n’a pu être recruté pendant un an, nous pourrons lui établir un CDI à partir du 01/12/2015,  date de fin de son contrat actuel. 
Selon le 2° du I de l’article 4 du décret, un agent contractuel peut être recruté également pour assurer le remplacement d’un agent absent ou faire face à des besoins temporaires liés à un accroissement momentané ou saisonnier.

Mademoiselle Pauline GAUBERT a été embauchée dans le cadre d’un accroissement temporaire d’activité pour la mise en place d’INSPIRE, du 26/08/2013 au 31/08/2014 soit 12 mois. Son contrat ne peut pas être supérieur à 12 mois sur une même mission. Au budget 2014, son salaire a été prévu jusqu’au 31/12/2014. Aussi, il peut lui être proposé un nouveau contrat de 4 mois à condition qu’il soit établi sur une mission différente. Il pourrait lui être proposé d’organiser des réunions et ateliers open data afin de développer la culture de l’open data auprès de toutes les collectivités infrarégionales en favorisant la connaissance du concept, du cadre réglementaire, des enjeux territoriaux, et des usages. En conséquence, à compter de 2015, le financement de ce poste n'est plus prévu. Les missions relatives à la mise en œuvre de la directive INSPIRE et celles relatives à l'Open Data seront réparties sur les autres agents en poste avec notamment la prise en charge du dossier Open Data par Frédéric DENEUX.

En tenant compte de cette modification, la masse salariale évoluera sur la période 2015 à 2020 de 1.53%* par an (*Taux de croissance annuel moyen).
Avant la création du GIP, l’établissement des paies, le suivi des charges sociales et le mandatement des salaires pour les agents du CRAIG étaient effectués par Mme COMBRE alors en contrat avec VetAgroSup.  Lors de la création du GIP CRAIG, l’ensemble des agents ont eu une reprise de leur ancienneté, excepté Madame Marie-Laure COMBRE qui à l’époque travaillait à 30 % pour le CRAIG et 70 % pour VetAgroSup. 
	Décisions proposées :

	1. Validation du principe de renouvellement du contrat de Monsieur Frédéric DENEUX en Contrat à Durée Indéterminé (CDI) à compter du 1er septembre 2014 en qualité de Directeur du groupement.

2. Validation du principe de renouvellement du contrat de Monsieur Landry BREUIL en Contrat à Durée Indéterminé (CDI) à compter du 1er décembre 2014 en qualité d’administrateur.
3. Validation de la reprise d’ancienneté de Madame Marie-Laure COMBRE à partir du 12/01/2009 pour passage en CDI au 12/01/2015.
4. Validation du non-renouvellement de poste de Mademoiselle Pauline GAUBERT au 31/12/2014.



Il est donc proposé de lui faire un avenant pour prendre en compte la reprise de son ancienneté VetAgroSup depuis le 12/01/2009 pour qu’elle puisse bénéficier des mêmes dispositions que Monsieur DENEUX et Monsieur BREUIL et ainsi être en CDI à compter du 12/01/2015.
3. Financement du GIP 2014-2020
Lors du conseil d’administration du CRAIG en date du 10 décembre 2013, le CRAIG  a alerté sur le déficit de financement du GIP pour la période 2014-2020.

Ce déficit s’explique notamment par une montée en charge progressive des activités du CRAIG sur la période 2007-2013 :

Comme cela a été déjà présenté aux administrateurs du GIP, sur la durée du précédent CPER, le nombre de bénéficiaires des services de la plateforme est passé d’une cinquantaine d’organismes publics à près de 400 aujourd’hui représentants plus de 500 utilisateurs (Chiffres en date de mai 2014).

Durant cette même période, le CRAIG a élargi considérablement son offre de données, par la diffusion des données IGN, du cadastre mais aussi l’acquisition d’imageries aériennes ou encore de données altimétriques de grande précision. Concernant ces données dites de « références » le volume de données géré par l’équipe du CRAIG est passé de quelques Giga Octet à plusieurs Terra Octets (les 100 To seront atteints en 2014) dont il faut assurer le stockage, la diffusion et la sauvegarde.

Enfin ces dernières années, le CRAIG a été de plus en plus sollicité pour venir en appui des organismes publics qui doivent mettre en œuvre de récents textes de lois qui font appel à l’information géographique tels que  : Loi(s)Grenelle, Loi de Modernisation de l’Agriculture et de la Pêche, DT-DICT, Loi « Pintat » sur le très haut débit, Open-Data, Loi ALUR instaurant le geoportail de l’urbanisme, Directive INSPIRE.
Pour pallier le déficit prévisionnel sur la période 2014-2020 qui était initialement de 1,07 M€ mais qui demeure toutefois à 671 K€, un certain nombre d’ajustements ont été mis en place. 
Les ajustements réalisés à la suite de différentes réunions avec les services des membres du GIP en avril et en mai ont porté notamment sur les points suivants :
· Ressources Humaines : Non renouvellement du poste de Chargé de Mission Inspire & Open Data (Ces missions seront réparties sur les autres agents du GIP) ;

· Mutualisation des coûts de production des prises de vue aériennes départementales entre l’IGN et le CRAIG (poursuite du partenariat de co-production).
Le financement du GIP sur 2014-2020 doit permettre de continuer à financer les données nécessaires à la gestion et au développement des territoires, à savoir :

· Réalisation des orthophotographies des départements et des agglomérations de la région Auvergne. Ces données servent de support pour la mise à jour des cartes de la région, pour l’étude des paysages et de l’érosion des sols, pour la prévention des risques d’inondation ou d’éboulement de terrain. Elles peuvent également être utiles pour réaliser des calculs de visibilité lors de l’élaboration d’un ouvrage d’art, ou servir pour des études environnementales... L’ensemble constitue un outil indispensable dans le cadre de leur gestion du foncier et avant toute opération d’aménagement d’envergure comme l’implantation d’infrastructures, de réseaux d’assainissement.

Les données produites servent également aux téléservices des aides de la PAC "TelePAC".
· Acquisition des fichiers fonciers (Fichiers MAJIC) des services des impôts. Les fichiers fonciers constituent la documentation littérale (ou documentation foncière) du cadastre. Ils comportent notamment des informations relatives aux propriétés bâties et non bâties, aux propriétaires et aux adresses. Cette documentation est particulièrement utile aux communes pour renseigner le citoyen sur le contenu des parcelles par l’édition de relevés de propriétés.
· Numérisation du plan cadastral des communes restant à vectoriser. Cette action doit permettre d’achever la vectorisation des communes de la région, notamment sur l’Allier et la Haute-Loire afin de disposer d’un référentiel parcellaire continu sur l’ensemble du territoire. Ces données sont essentielles à l’élaboration, par exemple, des PLU.
· Acquisition et diffusion de données cartographiques sous licence IGN. Ces données servent de support pour un grand nombre de thématiques. Le tourisme avec par exemple les Plans Départementaux des Itinéraires de Promenades et de Randonnées (PDIPR) ou la localisation de points d’intérêt ou encore la gestion des forêts avec la cartographie des essences forestières réalisée par l’ex Inventaire Forestier National.
· Accompagnement les territoires pour favoriser l'accès aux données publiques sous licence ouverte Open Data : à développer : réunion de sensibilisation et atelier – cf éléments du COPART du 5.06.

En outre, le financement doit permettre de poursuivre l’assistance auprès de la régie d'Auvergne Numérique et ses partenaires pour le déploiement du THD sur la région.
Il est également proposé que le CRAIG puisse accompagner les territoires et les acteurs publics ou privés sur les projets suivants :

· Réalisation d’une base de données d'occupation du sol pour répondre notamment aux enjeux urbains (SCoT, PLU), et aux études d’aménagement du territoire (Trames Vertes et Bleues, SRCE, Consommation de l’espace…).
· Réalisation d’un référentiel Très Grande Echelle (RTGE) pour améliorer la précision du repérage des réseaux et fiabiliser l’échange d’information entre les acteurs concernés : collectivités, gestionnaires de réseaux et entreprises de travaux.
· Réalisation d’une base de données desserte forestière permettant de décrire les accès aux massifs forestiers et également les éléments limitant ces accès (barrières, obstacles, etc).
Les investissements nécessaires à ces nouveaux projets devront être construits sur la base d’un co-financement à trouver avec les partenaires intéressés et ne seront en aucun cas à la charge collective des membres du GIP. Seule l’expérimentation sur le périmètre de la CABA sur le RTGE mobilise 50% d’un agent du CRAIG sur la période XX à XX. Le CRAIG assurera un rôle de coordinateur/fédérateur et mettra à disposition son infrastructure pour le stockage, la diffusion et l’archivage des données produites.
Afin de maintenir l’existant et pouvoir accompagner la mise en oeuvre des nouveaux axes de travail, il est proposé d’augmenter la contribution des membres fondateurs du GIP à raison de 20% pour l’Etat et la Région et de 50% pour les Agglomérations et les Départements ainsi que l’IGN. Cette nouvelle répartition financière devra s’inscrire dans une nouvelle convention triennale entre le CRAIG et les membres du GIP qui doit prendre effet le 1er janvier 2015, la Convention actuelle s’achevant au 31 décembre 2014.
	Décisions proposées :

	1. Valider la nouvelle répartition financière




4. Mise à jour de la convention constitutive du GIP

Comme il a été présenté à plusieurs reprises lors des précédents conseils d’administration, la loi n°2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit a abrogé toutes les dispositions législatives qui autorisaient la création de catégories particulières de Groupement d’Intérêt Public.

Ces dispositions n’ont plus lieu d’être puisque le chapitre II de la loi a pour objectif d’offrir un cadre législatif général. En fixant ce cadre unique, la loi offre une base légale à tous les GIP qui ont été créés en application de lois particulières.

Les principaux changements sont :

· Le GIP peut désormais être constitué pour une durée illimitée

· Le GIP peut avoir des agents mis à disposition relevant de personnes morales de droit public non membre du GIP

· Le recrutement pour une durée indéterminée est autorisé par le recours au code du travail ou à un régime de droit public

· Le GIP « local » est déterminé par la proportion de la participation de l’Etat ou une structure soumise au contrôle économique et financier de l’Etat ou au contrôle budgétaire de l’Etat (moins de 50% des voix)

Pour répondre à ces nouvelles dispositions, la convention constitutive du GIP a été modifiée avec l’appui juridique du Cabinet DEVES et des services de la DGFiP.
	Décisions proposées :

	1. Approuver les modifications apportées à la convention constitutive figurant en annexe du présent rapport



ANNEXES

· Annexe 1 : compte-financier de l’exercice 2013
· Annexe 2 : projet de convention constitutive
